
apparaîtrait difficilement, en effet, qu'on pût brusquement 

substituer à la manière de faire spéciale à l’Etat mineur, 

dont il se satisfaisait, une autre manière de faire, celle de 

l’Etat supérieur, manière qui convenait à celui-ci, avant 

que l’éventualité du Protectorat eut été môme soupçonnée. 

En admettant même, ce que je désire, la coïncidence par­

tielle de certaines vues et l'absorption entière d’une po­

litique par l’autre, l’amalgame de ces deux politiques 

formera, malgré tout, une troisième et nouvelle politique, 

dont les intérêts ne seront pas absolument similaires de 

ceux du grand Etat, avant qu’il fût Protecteur ; c’est ainsi 

que, si faible en quantité que soit la base mise en contact 

avec un océan d’acide, il ne s’en précipitera pas moins un 

sel chimique. Par une absorption qu'on voudrait rendre 

complète, et qui n’en serait pas moins illégitime et fâcheuse, 

on n’atteindra jamais ce but : qu’un Elat, après un pacte 

de Protectorat, puisse, sans dommage pour !ui-mème, 

conserver, dans tous ses détails, sa politique d’avant le 

Protectorat ; et l’on n’obtiendra ainsi qu’une méconnais­

sance absolue et qu’un écrasement des intérêts de l’Etat 

mineur, sans obtenir même cette rigidité de conduite po­

litique, dont je comprends mal qu’on veuille se faire un 

honneur.

Dans ces conditions, il semble préférable d'envisager 

en face la situation créée par le pacte, et de chercher à 

n’en éluder aucun des devoirs. Les intérêts de l’Elat pro­

tégé étant bien définis par les enseignements <lu passé, et 

parles termes mômes delà tractation qui fut le dernier geste 

de son autonomie, il importe de les concilier aux intérêts 

du Protecteur, dans les cas, très rares d'ailleurs, où ces 

intérêts auraient déjà coexisté sur les mômes questions ;

BASES DE LA POLIT IQUE EXTÉRIEURE 7


